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Ouverture
Jean-Luc ROMERO-MICHEL

Président d’Élus Locaux Contre le Sida
En tant qu’adjoint à la maire de Paris et président d’Élus Locaux Contre le Sida (ELCS), je vous souhaite la bienvenue à l’Hôtel de Ville. J’adresse avant tout nos pensées au coordinateur d’ELCS, qui, à 22 ans, lutte avec courage contre un cancer depuis trois mois.

Je tiens aussi à remercier tout particulièrement Anne Hidalgo, qui, comme vous le savez, a choisi de ne pas se représenter à la Mairie de Paris. Nos vingt années de cheminement commun ont débuté au CRIPS, qu’elle présidait tandis que j’étais vice-président. Nous avons dès lors organisé de nombreuses actions, et l’engagement d’Anne Hidalgo a été déterminant. Elle a toujours su que les élus locaux avaient un rôle majeur à jouer dans la lutte contre le Sida, alors que le contraire nous était répété à la création d’ELCS. Dès son élection comme maire, elle a ainsi lancé l’Appel de Paris, qui a ensuite pris tout son sens, puisque des centaines de villes y sont désormais engagées et atteindront l’objectif de non-transmission du VIH. Nous savons que nous pourrons toujours compter sur elle pour mobiliser les élus des grandes villes.

J’ai aussi une pensée pour Michel Michel, du Banana Café, avec qui nous avons fait de grandes choses.

Je remercie du fond du cœur Anne Hidalgo d’avoir fait de notre cause une cause majeure et d’avoir permis à une personne séropositive de devenir son adjoint, ce qui n’était pas forcément simple, car les discriminations restent importantes.

Anne HIDALGO

Maire de Paris

Je te remercie pour tes paroles. Je salue aussi toutes les personnes, qu’elles soient élues à Paris ou d’ailleurs, ou représentantes d’associations, pour leur présence à ce rendez-vous annuel, qui se tient chaque année dans un lieu différent. L’organiser cette fois à l’Hôtel de Ville prend pour moi un sens particulier, puisqu’il s’agit de ma dernière année à la Mairie avant de m’orienter vers d’autres activités.
Toute jeune élue, j’ai bien sûr accepté d’adhérer à l’association lorsque cela m’a été proposé. Il me paraissait évident que les élus devaient s’impliquer dans la lutte contre une maladie non seulement physique, mais qui possède des conséquences sociales, notamment en termes de discriminations. Ma génération a ainsi vu des amis mourir de cette maladie à peine nommée, dans des conditions épouvantables de solitude, de précarité et de discrimination. Pouvoir s’engager dans l’aventure d’ELCS a alors été une aventure, qui ne s’est jamais arrêtée et qui m’a beaucoup appris.

Devenue maire de Paris en 2014, avec toi-même comme adjoint, nous avons poursuivi nos actions. L’engagement volontaire d’associations et de responsables politiques nécessite d’ailleurs d’unir les efforts, dans le respect des différences, des positions et de la liberté d’expression de chacun, permet d’aller beaucoup plus loin et d’être plus forts. Nous y sommes parvenus, grâce à ELCS, en créant les conditions d’une confiance qui n’était nullement acquise entre les institutions et associations, et avec le soutien du monde de la science.
Notre objectif est désormais à portée de main, ainsi qu’une tribune de Françoise Barré-Sinoussi l’a rappelé le 21 novembre. Il repose sur trois engagements clairs, définis avec l’ONUSIDA : que 95 % des personnes vivant avec le VIH connaissent leur statut ; que 95 % de celles-ci soient sous traitement ; que 95 % des personnes sous traitement aient une charge virale indétectable et donc intransmissible. Nous nous retrouvons autour de ce consensus scientifique, associatif et politique, qui doit continuer à guider nos décisions publiques.

C’est en outre dans les villes, auprès des personnes les plus vulnérables, que l’action locale peut se montrer la plus efficace pour atteindre ces objectifs. En effet, elles accueillent la majorité des personnes qui cherchent un refuge, de l’aide et de l’accompagnement. Les élus locaux sont donc au cœur de cette stratégie et peuvent changer les règles du jeu. Ils ne s’ajoutent donc pas simplement aux actions du ministère de la Santé et des organisations internationales, qui ont besoin de cet engagement de terrain.
En 2014, sur ta proposition, j’ai décidé d’organiser une première grande rencontre ici même, le 1er décembre, avec une trentaine de maires, pour s’engager à l’échelle internationale sur les questions du Sida. Désormais, plus de 550 maires du monde entier se sont réunis. Nous n’avons toutefois pas prétendu posséder toutes les solutions. Au contraire, nous nous sommes appuyés sur l’expérience de villes plus avancées en matière de prévention et de lutte contre les discriminations notamment Londres et San Francisco. Avec l’association des maires francophones, que je préside, nous avons aussi accompagné des villes d’Afrique. Une grande réunion à Abidjan a notamment permis de donner un élan à des politiques publiques en Côte d’Ivoire, avec en particulier la création d’un centre d’accueil de personnes LGBT, discriminées, n’ayant pas accès aux traitements. Cet exemple, connu en Afrique, peut être proposé aux maires des grandes villes africaines pour poursuivre le combat.
À Paris même, la stratégie Paris Sans Sida s’est fondée sur le travail des associations. L’union d’institutions telles que la Ville, d’associations et de médecins a démultiplié notre force. Il faut nommer France Lert, qui a porté cette initiative et lui a donné corps. Nous avons ainsi réussi à faire reculer la transmission, notamment chez les hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes. Nous avons aussi adopté une approche communautaire, notamment avec l’association Ikambere, qui réalise un travail remarquable auprès des femmes migrantes. Des progrès importants ont aussi été faits avec les personnes trans, dont la stigmatisation menaçait d’anéantir tous les progrès accomplis en matière de santé publique et de lutte contre les discriminations. Les associations ont en l’occurrence accompli un travail énorme, mené en particulier par Giovanna Rincon.

Il reste cependant beaucoup à faire, alors même que nous nous trouvons dans un contexte mondial très incertain, avec, partout, des coupes budgétaires qui affectent l’action humanitaire et la santé publique. Nous devons surmonter un véritable mur ce qui nécessite d’être très rassemblés, dans notre diversité, et d’avoir fortement conscience de tout ce que nous avons su obtenir.

Je tiens à dire aux associations et aux élus présents, dont beaucoup seront candidats aux élections municipales de 2026, qu’il faut en faire un sujet des élections, plutôt que de délaisser le sujet au prétexte que les médias n’en parlent plus. Notre combat doit être un sujet concernant la santé publique, la solidarité et le respect de la personne humaine. Le risque existe en effet que tous nos acquis soient effacés d’un trait de plume. Il suffirait que des élus décident la suppression des subventions aux associations de la santé et de l’accompagnement social. La première année, bien sûr, les protestations seraient nombreuses, mais l’année suivante, elles s’arrêteraient. J’invite donc les associations à faire leur choix, quel qu’il soit, en toute conscience. Détruire est en effet plus facile que détruire, surtout quand la confiance mutuelle se perd.

Des photographies sur Tik Tok ou Instagram ne suffiront pas à nous protéger et pourraient même servir à nous manipuler. Nous avons du reste appris à développer un esprit critique et des anticorps contre de telles tentatives. Je vous invite donc à être forts et à faire appel à ces anticorps pour dire « non » à ceux qui pourraient effacer 25 ans d’acquis.

Jean-Luc ROMERO-MICHEL
Lors des prochaines élections municipales, les candidats pourront même déclarer « Je serai le maire de la fin de la transmission du VIH », car les mandats se termineront après 2030. Il s’agit d’un argument important, même si les médias ne s’y intéressent pas.

Je cède à présent la parole à Sylvie Carillon, qui a succédé à Anne HIDALGO et à moi-même comme présidente du CRIPS.

Sylvie CARILLON

Présidente du CRIPS Ile-de-France, maire de Montgeron

Je suis très heureuse de m’exprimer à l’occasion de ces 30e États généraux d’ELCS, qui témoignent de trente années d’engagement pour la santé, l’égalité et la dignité. Cette lutte quotidienne contre le VIH progresse, quoique le chantier reste immense. À la Région Île-de-France, nous la menons avec force, à travers le CRIPS Île-de-France, que j’ai l’honneur de présider. Notre objectif est clairement d’arriver à une Île-de-France sans SIDA en 2030. Défini en 2017 et renouvelé en 2024, il guide notre action. Lors de la première phase, nous avons investi plus de 25 millions d’euros dans des actions, en soutenant une cinquantaine de projets associatifs et en distribuant 50 000 autotests. Le second volet poursuivra cet effort jusqu’en 2028.

Même si notre région reste la plus touchée de France avec 40 % des nouvelles découvertes de séropositivité de France, les chiffres évoluent positivement. Grâce à l’intensification du dépistage, aux autotests et à l’utilisation de la PrEP, les contaminations diminuent en effet. Cependant, nous ne devons pas relâcher nos efforts. La prévention doit rester massive et innovante, car les pratiques à risque persistent et les idées fausses restent ancrées, notamment chez les jeunes. 27 % des jeunes pensent en effet que le SIDA peut se transmettre par un baiser et 22 % estiment possible d’en guérir. Ce déficit d’information doit nous alerter. Le CRIPS Ile-de-France intensifie d’ailleurs ses interventions dans les lycées.

Cet objectif nécessite aussi un engagement complet des collectivités locales. Dans cette perspective, vous pourrez compter sur le CRIPS Ile-de-France. Nous avons notamment élaboré, avec l’Association des Maires d’Île-de-France et la Région, un guide destiné aux élus locaux pour les inciter à s’engager concrètement. Il intègre les dernières avancées scientifiques, et sera diffusé massivement après les élections municipales.

Une préoccupation majeure concerne cependant l’avenir du Fonds mondial de lutte contre le Sida, la tuberculose et le paludisme, qui a sauvé 70 millions de vies depuis 2002 et dont les besoins sont estimés à plus de 18 milliards de dollars pour son prochain cycle. Or la récente décision des États-Unis et les difficultés économiques de plusieurs pays contributeurs le menacent fortement. Nous ne pouvons pas accepter que le manque de volonté internationale mette en péril ses actions.

Enfin, la lutte contre le VIH est aussi une lutte contre les discriminations. Selon l’enquête déjà citée, 27 % des Français seraient mal à l’aise si le professeur de leurs enfants était séropositif. Cette sérophobie, alimentée par l’ignorance, est inacceptable. Nous devons marteler le message « i=i », « indétectable = intransmissible ». Une personne séropositive sous traitement dont la charge virale est indétectable ne transmet pas le virus.

Nous devons aussi nous battre sur d’autres fronts, dont la progression inquiétante du chemsex.

Alors que nous célébrons vos 30 ans, je veux vous adresser, cher Jean-Luc, mes plus sincères remerciements. La fin de l’épidémie est possible. Notre responsabilité collective est immense, mais notre détermination l’est tout autant. Ensemble, nous gagnerons ce combat.

Jean-Luc ROMERO-MICHEL
Merci. Au regard de nos inquiétudes sur le Fonds mondial, je suis heureux d’accueillir le président du groupe d’études sur le SIDA, Pouria Amirshahi, qui accomplit un travail remarquable. Nous aurons vraiment besoin de vous dans les prochains jours pour mobiliser le Parlement. Les associations sont extrêmement inquiètes de constater que, pour la première fois, la France n’a formulé aucune promesse chiffrée et s’est contentée d’indiquer que le niveau serait maintenu.
Pouria AMIRSHAHI

Député, co-président du groupe d’études sur le SIDA
Je co-préside en effet, avec Arthur Delaporte, le groupe d’études VIH-SIDA, qui a failli être supprimé, mais nous avons obtenu la prorogation en juillet 2024. Dans ce cadre, nous alertons sur les actualités et les enjeux. Nous organisons aussi des tables rondes, dont la première a concerné les mémoires militantes avec le Conseil national du SIDA, et la prochaine, le 25 novembre, sur l’AME et l’accès aux traitements.

Premièrement, il ne faut jamais oublier ce que nous devons aux générations militantes qui se sont engagées, notamment à Act-Up et AIDES. Il faut valoriser leur mémoire. Leurs combats ont bénéficié, non seulement à des personnes atteintes du Sida, mais aussi à de nombreuses populations discriminées, sous le mot d’ordre « Rien pour nous sans nous », qui possède une valeur universelle. Il s’agit d’un combat pour l’égalité.

Deuxièmement, j’évoquerai la réalité épidémiologique, dont les données ont été rappelées. 40 % des nouveaux cas français apparaissent en Île-de-France, particulièrement à Paris et en Seine-Saint-Denis. De plus, la contamination connaît une augmentation dans certains pays où l’on pensait l’épidémie en recul, à l’exemple du Canada et de l’Allemagne. Nous déplorons aussi une précarisation des personnes contaminées de plus de cinquante ans et des diagnostics souvent tardifs, puisqu’ils ne surviennent, dans un quart de cas, que deux à cinq ans après la contamination. Il importe donc d’alerter les élus sur la nécessité de renforcer les politiques, notamment en matière de prévention et d’accès aux traitements.
Troisièmement, nous nous inquiétons tous, à l’échelle internationale, de la brutalité avec laquelle le président des États-Unis, suivi par d’autres dirigeants, a décidé de lâcher des décennies de mobilisation. Comme l’a souligné Anne Hidalgo, il est facile de détruire. La décision unilatérale des États-Unis de mettre fin, de fait, au Fonds mondial est une infamie, que la France ne peut pas laisser faire. Le président de la République se doit de tenir un discours fort, d’entraîner d’autres pays dans une même logique et d’honorer nos engagements face à l’épidémie, présente dans tous les pays. En dépendent en effet des enjeux de solidarité et de sécurité sanitaire internationales. Dès demain, avec le groupe d’études, nous interpellerons donc l’exécutif français pour qu’il se prononce clairement et soit capable de donner une suite positive à l’exigence de tous les acteurs engagés.

Jean-Luc ROMERO-MICHEL
Je laisse maintenant la place à Christophe Martet, qui va animer cet après-midi et qui fut un président iconique d’Act-Up. Grâce à Anne Hidalgo, il préside désormais Paris sans SIDA. Avoir à la tête de celle-ci un militant aussi actif est à la fois un grand honneur et un symbole fort, car la place des personnes séropositives est importante dans ce combat. Je te remercie encore pour tout ce que tu as donné à ce combat.

Christophe MARTET
Merci. Bien que je n’aie jamais été engagé dans un parti, je déplore la manière dont Anne Hidalgo a souvent été critiquée dans ses fonctions, et souvent avec sexisme. Sur la question du VIH, elle s’est toujours montrée présente. Les contaminations ont ainsi diminué de 33 % à Paris entre 2014 et 2023, tandis que les dépistages augmentaient. Je te remercie, Anne, d’avoir toujours soutenu nos combats, y compris les combats LGBTQ. Je suis fier de vivre à Paris lorsque je vois la promenade Cleews-Vellay, président d’Act-Up Paris qui m’a précédé et qui est mort du SIDA en 1994, ou les hommages à Arnaud Marty-Lavauzelle et Harvey Milk.

L’ONUSIDA estime hélas que les baisses de financement provoqueraient 4 millions de morts du SIDA supplémentaires. Ayant connu les 10 000 morts du SIDA à Paris, je sais la catastrophe que cela représenterait. Il faut se battre pour que la France et tous les pays renouvellent leur soutien. Nous ne voulons pas revivre ce que nous avons vécu. Les morts nous accompagnent, mais nous voulons vivre dans un Paris sans SIDA.

Sans plus tarder, j’invite le docteur Victoria Manda, infectiologue à Saint-Louis et présidente du COREVIH Île-de-France Sud, à présenter les actualités épidémiologiques.

Point épidémiologique
Docteur Victoria MANDA
Infectiologue à Saint-Louis et présidente du COREVIH Île-de-France Sud
En 2024, les chiffres de l’ONUSIDA montrent que 40,8 millions de personnes vivaient avec le VIH dans le monde et que 1,3 million de nouvelles contaminations avaient eu lieu dans l’année. Nos politiques de santé publique ont eu un effet, avec une baisse de 59 % des nouvelles infections depuis 2010. Cependant, nous déplorons encore 630 000 décès par an, ce qui est beaucoup trop. Alors que les innovations thérapeutiques se développent, il s’avère difficile de les déployer. Nous constatons en particulier une augmentation des nouveaux diagnostics de 34 % en Europe de l’Est et en Asie centrale, et de 116 % au Moyen-Orient et en Afrique du Nord.

Pour la France, les données publiées en octobre 2024 montrent une diminution de 15 % des nouveaux diagnostics de VIH depuis 2012. Après une baisse due à la pandémie de 2020, les chiffres sont cependant revenus au niveau antérieur et semblent actuellement stagner. Quant à la répartition par régions, la Guyane présente le taux le plus élevé, suivie par Mayotte, la Martinique et l’Île-de-France. Le taux de découverte de séropositivité en France est de 75 cas par million d’habitants, pour un âge médian de 36 ans. De plus, 56 % des nouveaux cas concernent des personnes nées à l’étranger, et 53 % des contaminations se sont effectuées par contact hétérosexuel.

Il s’avère difficile de toucher certains publics et, trop souvent, de poser le diagnostic assez tôt, alors même qu’un diagnostic tardif engendre une baisse de l’immunité et, en conséquence, des risques d’infections opportunistes et de comorbidités, mais aussi des risques collectifs de transmission. Le diagnostic au stade Sida reflète nos difficultés en la matière. Pour 2024, nous comptabilisons 451 diagnostics à ce stade, mais nous évaluons leur nombre réel à 719. De plus 68 % des personnes concernées ignoraient leur séropositivité, et 13 % de celles qui la connaissaient n’étaient pas traitées.

La lutte passe d’abord par la prévention combinée. Le dépistage est essentiel, car une personne dépistée et traitée devient intransmissible (TasP) ; il faut alors organiser les soins pour que les traitements se fassent le plus facilement possible. Le matériel à usage unique et la prophylaxie post-exposition (TPE) dans les 72 heures suivant un rapport sont également essentiels, tout comme la prophylaxie pré-exposition (PrEP). Il importe aussi de continuer à promouvoir le préservatif. Et traitement post-exposition.

Concernant le dépistage, 8 millions de sérologies VIH ont été réalisées en 2024. Cette augmentation de 13 % par rapport à 2023 démontre l’efficacité des dispositifs comme « VIH test » ou « Mon test IST », qui facilitent l’accès au dépistage.

Quant à PrEP, qui consiste à prendre un traitement antirétroviral pour se protéger, il s’agit d’une révolution, et l’essai français Ipergay mené par Jean-Michel Molina a désormais prouvé son efficacité en prise à la demande, ce qui facilite la vie quotidienne des personnes. La France est un pays précurseur, puisque la PrEP y est autorisée sur le marché depuis 2016, tandis que les recommandations de l’OMS de promotion de la PrEP datent de 2015. De plus, la PrEP est prise en charge à 100 %.

Les données d’Epi-Phare montrent en outre une forte augmentation de son utilisation. Cependant, la PrEP reste utilisée à 97 % par des hommes et à 70 % dans les grandes agglomérations, avec un âge moyen de 36 ans, et moins de 1 % des personnes concernées bénéficiaient de l’AME. Un travail considérable doit donc concerner sa promotion auprès des publics les plus éloignés du soin, par le biais des checkpoints et des CeGIDD. De plus, 30 % des nouveaux utilisateurs n’ont pas de renouvellement, ce qui constitue un problème, car 30 % des nouvelles contaminations surviennent chez des personnes ayant précédemment pris de la PrEP. Il faut donc réussir à faire adhérer durablement à la PrEP les personnes qui commencent à y recourir.
La PrEP a fortement contribué à diminuer les contaminations d’hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes. En revanche, son impact est faible sur les autres populations, notamment les femmes hétérosexuelles nées à l’étranger, la deuxième population la plus touchée, sur laquelle nos efforts doivent se développer, sachant qu’ils ont déjà permis une baisse de 10 % du nombre de contaminations.

En 2024, il est globalement estimé que 3 385 personnes ont contracté le VIH en France, avec un délai moyen de 1,7 an entre la contamination et le diagnostic, ce qui est trop long et rend nécessaire de s’améliorer aussi sur ce point.

D’autres données donnent l’impression d’être arrivés à un plateau. Le rapport ERAS de 2023 montre ainsi qu’à Paris, 20 % des rapports sexuels anaux entre hommes se faisaient sans aucune prévention, quelle qu’elle soit.

De nouvelles innovations arrivent toutefois. L’anneau vaginal de dapivirine, présent seulement en Afrique subsaharienne, doit être cité. Se développent surtout les injectables, à l’instar du cabotégravir, qui se prend tous les deux mois, et le lénacapavir en injection tous les six mois. Ces avancées nécessiteront des innovations organisationnelles pour accompagner leur mise en place. Nous ignorons quand elles arriveront en France, sachant que beaucoup d’acteurs se battent pour que cela se produise le plus tôt possible. Nous participons à des essais sur ces nouvelles molécules dans les services des professeurs Molina et Lacombe, et des résultats sont attendus en fin d’année 2025.

D’autres développements sont en cours, par exemple un comprimé mensuel en PrEP de Merck, destiné notamment aux personnes qui n’aiment pas les injections. Il faut aussi mentionner que l’étude Purpose a montré l’absence de contamination chez les jeunes femmes de 15 à 24 ans d’Afrique subsaharienne qui utilisent le lénacapavir avec une injection tous les six mois.
En conclusion, l’épidémie n’est pas contrôlée en France et tous les efforts doivent se poursuivre, notamment pour promouvoir la prévention combinée, le dépistage et l’accès aux traitements, mais aussi en accompagnant les innovations.
Table ronde : le rôle des villes dans la lutte contre le Sida
Participaient à la table ronde :

· Joëlle CECCALDI-REYNAUD, Maire du Puteaux

· Emmanuelle PIERRE-MARIE, Maire du 12e arrondissement de Paris

· Eddie AIT, Maire de Carrières-sous-Poissy

· Sylvie CARILLON, Présidente du CRIPS Ile-de-France, Maire de Montgeron

Modérateur : Christophe MARTET, Président de Vers Paris Sans Sida

Christophe MARTET

Madame Ceccaldi-Reynaud, je vous donne la parole en premier, puisque vous devez bientôt partir. Vous êtes maire de Puteaux, élue de droite. Que faites-vous concrètement dans votre ville pour mettre fin à l’épidémie ?

Joëlle CECCALDI-REYNAUD
Je mobilise les élus. Nous nous retrouvons notamment tous les 1er décembre dans une perspective de sensibilisation de chacun, en prévoyant un grand spectacle pour attirer le public. De plus, dans notre centre médico-social (CMS), nous distribuons des préservatifs et tâchons d’aller encore plus loin. J’ajoute que les données présentées par le Docteur Manda sont très importantes pour nous permettre d’avancer.

Christophe MARTET
Quelle est la situation à Puteaux, qui n’est pas forcément la commune la plus touchée de France ?
Joëlle CECCALDI-REYNAUD 
Comme partout, des personnes sont contaminées et vivent un peu cachées, ce qui prouve la nécessité de continuer à se battre.

Christophe MARTET
Vous devez à présent rejoindre votre conseil municipal. Y parlerez-vous du VIH ?

Joëlle CECCALDI-REYNAUD 
Oui. J’évoquerai notamment la PrEP, car je connaissais mal ce système et le fait qu’il puisse éviter la transmission. J’attends aussi Jean-Luc Romero le 30 au théâtre pour continuer à travailler sur le sujet.

Christophe MARTET
Emmanuelle Pierre-Marie, ton arrondissement est très engagé, notamment avec le festival des fiertés LGBT, qui avait d’abord été lancé dans le 14e arrondissement. Comment la lutte contre les discriminations participe-t-elle à la lutte contre les épidémies ?
Emmanuelle PIERRE-MARIE
Je salue d’abord tous les élus du 12e arrondissement, nombreux dans la salle, dont, bien sûr, Jean-Luc Romero-Michel. Je salue aussi le discours d’Anne Hidalgo, toujours très juste et très fort.

Je suis adhérente à ELCS depuis dix ans, mais je lutte depuis beaucoup plus longtemps contre les discriminations, dont j’étais d’ailleurs chargée dans la précédente mandature. Quant au festival des fiertés, que nous portons avec les 13e et 14e arrondissements, nous venons de terminer sa nouvelle édition. En matière de discriminations, il importe de sensibiliser sous toutes les formes possibles, y compris en allant dans des commerces et d’autres lieux inattendus. Nous allons même dans les crèches et les écoles. Il s’agit d’un combat politique, qui doit être chevillé au corps. Nous luttons d’abord contre les stéréotypes de genre, et appliquer le dispositif EVARS serait déjà une très belle avancée pour combattre les discriminations et sensibiliser sur le consentement, le rapport au corps et la sexualité. Nous savons à quel point tous ces sujets sont entremêlés et qu’il ne faut rien lâcher.
Christophe MARTET
Sylvie Carillon, nous avons entendu votre discours très engagé de Présidente du CRIPS. Dans votre commune, avez-vous mené des actions particulières ?
Sylvie CARILLON
J’ai la chance ou la malchance de compter dans ma commune le plus grand lycée en nombre d’élèves, à savoir 3 000. Le CRIPS y vient régulièrement pour des actions de prévention. N’hésitez d’ailleurs pas à demander ses interventions dans vos établissements. Elles sont gratuites, car notre fonctionnement est subventionné à 80 % par la Région Île-de-France. Le CRIPS propose aussi des formations de formateurs et d’autres formations payantes, qui peuvent être financées par vos CCAS ou vos programmes jeunesse. Ses équipes sont mobilisées depuis de nombreuses années et sont expertes en matière de prévention en santé. Elles connaissent parfaitement le dialogue avec les jeunes, ce qui n’est pas toujours facile, notamment pour parler de sexualité, et elles maîtrisent aussi l’enjeu des réseaux sociaux dans la prévention. Des formations sont aussi organisées sur les réseaux.

Christophe MARTET
Je me tourne maintenant vers Eddie Aït. Vous êtes habitué à nos rencontres. Les municipalités ont un rôle important à jouer, comme l’a démontré le succès des actions parisiennes, menées conjointement par les collectivités, l’État et les associations, et soutenues par les avancées médicales. Comment percevez-vous les évolutions observées depuis quelques années, concrètement, dans votre commune ?
Eddie AIT
Carrières-sous-Poissy est une ville-dortoir où la lutte contre le sida n’allait pas de soi. Nous avons d’abord réalisé un acte militant en adhérant à Élus Locaux Contre le Sida, ce que toutes les villes ne font pas. Le CCAS a aussi adopté un plan de lutte contre le Sida avec des actions précises, et nous avons baptisé une place publique du nom des combattantes et des combattants de la lutte contre le Sida.

Nous développons en outre des dispositifs financiers d’accompagnement et d’écoute. De plus, nous avons formé nos agents d’accueil et nos professionnels des solidarités. Nous organisons également des actions avec les professionnels de santé de la ville, même si Carrières-sous-Poissy est considérée comme un désert médical, pour maintenir une pression sur le sujet et, notamment, sur la sérophobie.

Notre commune compte aussi une adjointe à la ville inclusive et nous avons octroyé des moyens supplémentaires aux écoles pour mener des appels à projets sur l’inclusion sous toutes ses formes. Nous avons fait de même avec les associations municipales pour qu’elles mènent des actions visibles concernant la lutte contre le SIDA.

Un grand projet concerne l’ouverture en janvier 2026 d’un centre municipal de santé, avec des médecins salariés, ce qui permettra d’agir fortement en matière de détection, de prévention et de dépistage. Une salle y servira à des actions de sensibilisation.

Dans l’ensemble, nous voulons rétablir une politique publique de santé et réaffirmer que la puissance publique peut mettre en place des politiques efficaces, même dans des villes de grande couronne. Nous voulons ainsi imposer le sujet en allant convaincre les citoyens par une approche pédagogique. Nous avons aussi eu la chance d’être labellisés « Cités éducatives » par l’État, ce qui nous permet d’avoir des programmes de santé. Demain, lors de la revue de projet avec le préfet et le directeur académique, nous poserons la problématique de la santé et de la sensibilisation des plus jeunes. Nous rencontrons dans l’ensemble peu de réticences, et le thème de la lutte contre le SIDA a été totalement intégré. Il suffit de l’assumer fortement. Les agents publics sont de véritables vecteurs de sens, et un bon agent bien formé va plus loin parfois que les élus.
Christophe MARTET
J’aperçois Laurence Patrice, adjointe à la maire en charge de la mémoire, qui a beaucoup œuvré pour l’inauguration de la place des combattants et combattantes du SIDA. Paris compte aussi la promenade Cleews-Vellay et le jardin Charlotte-Valandrey. Sylvie Carillon, pouvez-vous imaginer nommer une place ou une rue de Montgeron en l’honneur d’une personne ayant œuvré dans la lutte contre le Sida ?
Sylvie CARILLON
Nous sommes très bâtis, si bien que les inaugurations sont rares pour les rues et concernent plutôt des bâtiments.

Christophe MARTET
Le Docteur Victoria MANDA soulignait que 97 % des utilisateurs de la PrEP étaient des hommes. Comme l’a rapporté l’association Ikambere, une femme éligible se l’est vu refuser au prétexte qu’elle n’était « pas en situation de prostitution ». Comment pouvons-nous donc agir ?
Sylvie CARILLON
Les femmes contaminées le sont souvent car elles sont en lien avec la prostitution ou car elles manquent de moyens. Quant aux hommes qui arrivent de l’étranger, leur contamination se passe souvent en France. Un travail important doit donc concerner la prostitution. De plus, les maires doivent porter une attention particulière aux populations fragiles, qui constituent un terreau pour la propagation du VIH. La proximité avec nos habitants permet de mieux savoir où agir et comment mener l’accompagnement nécessaire par le biais des CCAS et de nos autres outils sociaux. 
Christophe MARTET
Madame Pierre-Marie, en tant que membre d’ELCS, que vous apporte votre participation à ces trentièmes états généraux, et comment pouvons-nous convaincre les municipalités encore hésitantes à rejoindre le mouvement des villes sans SIDA ?

Emmanuelle PIERRE-MARIE
Mon adhésion a renforcé mes convictions. Je suis maire de deux arrondissements, en considérant la partie boisée du bois de Vincennes. Avec AIDES, nous y menons des actions de prévention, en pleine nuit, et nous observons alors beaucoup de violences et de viols. Or il ne faut surtout pas jeter un tabou supplémentaire sur les personnes concernées.
Tout un maillage doit être assuré, sachant que notre arrondissement, qui compte 141 000 habitants, compte six hôpitaux et de nombreuses associations et centres de santé, dont un centre de santé sexuel, ainsi que le CeGIDD de Saint-Antoine. Ce maillage peut permettre de répondre à toutes les formes de demandes et de publics. Il ne faut pas non plus oublier la CPTS 12, indispensable pour travailler avec tous les professionnels libéraux et les pharmacies.
Tout un travail est également réalisé avec les lycées, les collèges et les écoles primaires, en adaptant le dialogue à chaque public. Il faut d’ailleurs rappeler qu’un enfant sur dix est victime de violences sexuelles, soit trois enfants par classe. Dans l’ensemble, les remèdes résultent toujours d’un engagement commun, qui réclame bien sûr beaucoup de temps et d’énergie, mais se montre surtout beaucoup plus efficace.
Christophe MARTET
Que prévoyez-vous dans votre commune ou votre arrondissement pour la journée du 1er décembre, un peu moins médiatique qu’à une époque ?
Eddie AIT
Nous nous assurerons d’abord que ce qui a été mis en place soit maintenu et porté par toutes les directions municipales. Nous axons surtout notre action de 2025 et de 2026 sur le volet éducatif, à la suite de notre labellisation en « Cité éducative ». Les échanges éducatifs se prolongeront par la suite dans le futur centre municipal de santé, où nous pourrons pérenniser les démarches de sensibilisation, d’information et de prévention. Je confirme aussi que la CPTS est un outil essentiel et que le travail mené avec les médecins libéraux est un complément indispensable à l’action publique. 
Sylvie CARILLON
Nous allons bientôt entrer en compagne. Je vous engage donc tous à mettre vos engagements dans vos programmes municipaux.
Emmanuelle PIERRE-MARIE
Il ne faut pas oublier le 25 novembre, consacré aux violences faites aux femmes. Quant au 1er décembre, nous l’annonçons habituellement en façade de la mairie, ce que les travaux actuels empêchent. Une année, nous avons aussi demandé aux élus de se faire dépister. Nous prévoyons en outre quelques événements dans les établissements scolaires. De plus, nous avons créé un forum de la parentalité sur la santé sexuelle des jeunes, au sujet de laquelle beaucoup d’actions restent nécessaires, comme sur d’autres sujets, en s’appuyant sur les institutions, les associations, le planning familial et toutes les forces vives. Si les dates symboliques doivent être marquées, les efforts doivent continuer toute l’année.
Christophe MARTET
Je vous remercie tous les trois. Quelqu’un, dans la salle, souhaite-t-il intervenir ?

Alain BONIDO XE "Alain BONIDO" 
J’ai un problème avec la lutte contre le Sida quand elle oublie les personnes vivant avec lui. Je pense notamment aux personnes âgées, voire vieilles, qui ont été confrontées à de nombreux deuils et sont parfois ignorées ou traitées comme des personnes sans libido. Il serait intéressant qu’un axe concerne les personnes vieilles. J’emploie le mot « vieux », car nous luttons contre la vieillophobie.
Emmanuelle PIERRE-MARIE
Dans ma thèse, autrefois, j’ai employé le mot vieux et vieille, ce qui m’avait été reproché. Le douzième arrondissement compte en tout cas une résidence intergénérationnelle dont je suis très fière. Elle permet des parcours résidentiels pour les vieux et pour les jeunes actifs. Mon adjointe Éléonore SLAMA y travaille d’ailleurs, en réfléchissant aux communs. Il s’agirait d’habiter autrement, avec des communs, en réussissant à vivre ensemble. L’on peut en effet se demander pourquoi tout le monde possède sa propre machine à laver et sa propre cuisine, alors que les mètres carrés sont rares et chers à Paris. L’inclusion en dépend aussi.

De la salle
Je remercie d’avoir évoqué les viols et les violences faites aux femmes. Il arrive aussi que des femmes âgées soient violées, et parfois contaminées. Lors d’une rencontre avec le président d’ELCS à La Rochelle, nous avons parlé de l’âgisme, qui serait encore plus fort dans les milieux homosexuels. De tels problèmes doivent être soulevés.
Christophe MARTET
À 66 ans, nous avons toujours une libido et nous sommes dans l’action. Nous tenons à montrer que les vieux séropositifs agissent et transmettent des choses aux jeunes générations.

De la salle
Je suis délégué général de l’association des maires francophones. En Afrique, le Sida est parfois encore très présent, et aborder la question de manière directe est difficile. Cependant, nous intervenons beaucoup dans la construction de centres de santé, notamment périnatals, mais également ouverts aux hommes. De nombreuses interventions concernent le Burundi, où le Sida est très prégnant et où les situations sociales sont souvent complexes.

Christophe MARTET
Merci beaucoup à vous. Nous aurons à présent le plaisir d’écouter l’ancienne ministre Élisabeth Moreno, qui a également contribué au nouveau livre de Jean-Luc Romero-Michel, L’Espoir d’une France sans sida.
Intervention
Christophe MARTET

Élisabeth MORENO
Ancienne Ministre déléguée chargée de l’Égalité entre les femmes et les hommes, de la Diversité et de l’Égalité des chances
Pouria Amirshahi, Jean-Luc Romero-Michel, mesdames et messieurs les maires et élus et présidents associatifs, nous savons combien votre travail précieux.
Il y a des combats qu’on choisit, d’autres qu’on reçoit en héritage. Le VIH fait partie de ces luttes qui traversent les générations, les continents et les silences. Ce virus a bouleversé nos repères, a forcé des hommes et des femmes à devenir visibles, et a fait naître des solidarités inattendues, mais aussi renaître nos peurs anciennes. Il nous a aussi posé une question embarrassante : qu’est-ce que notre société est prête à faire pour protéger les plus fragiles ? 

Quand j’étais enfant, le mot « Sida » était absent, que ce soit à l’école, à la maison ou dans les hôpitaux. En grandissant, j’ai compris que le Sida n’était pas seulement un virus, mais une profonde injustice, un miroir de nos inégalités et un révélateur de nos lâchetés.

Trente ans plus tard, ce virus ne tue plus comme avant, mais il blesse, isole et stigmatise encore. Il rappelle que l’on peut être biologiquement soigné et socialement abandonné. Aujourd’hui, en France, 180 000 personnes vivent avec le VIH, dont plus de 10 000 d’entre elles l’ignorent. Chaque année, il y a 5 000 nouvelles contaminations. Les médias l’oublient souvent, mais des vies continuent à être brisées.

Je me suis souvent demandé pourquoi ce combat semblait moins urgent aujourd’hui. Serait-ce parce qu’il touche des populations trop marginalisées ou parce qu’il continue de déranger notre rapport au désir et à la différence ? Le VIH nous oblige à regarder ce que nous ne voulons pas voir : les personnes que nous laissons en marge, que nous jugeons avant de les comprendre et que nous excluons. Pourtant, j’en suis convaincue, aimer ne tue pas. Ce qui tue, c’est l’ignorance, le rejet et la stigmatisation.

Dans mes fonctions, j’ai vu à quel point les discriminations restent ancrées. Vivre avec le VIH n’est pourtant pas une fatalité biologique, mais demeure une violence sociale.

Le rôle des responsables publics est d’ouvrir les yeux, les portes et les cœurs. Il faut déployer le dépistage partout, garantir un accès universel à la PrEP, au traitement et à l’information, et sanctionner les discriminations liées au statut sérologique. Il faut aussi continuer à former les professionnels de santé, les enseignants et les recruteurs, car 11 % des Français pensent encore qu’il faut isoler les personnes séropositives. Enfin, il faut écouter les personnes concernées.

Le livre L’Espoir d’une France sans sida n’est pas encore un hommage au passé, mais une interpellation au présent, une déclaration de ceux qui refusent l’indifférence dans ce qui n’est pas seulement un combat contre un virus, mais aussi un combat pour la dignité, l’égalité et l’amour.

Je veux rendre hommage à ceux qui incarnent ce combat, en particulier deux personnes, Simon Massey-Denèvre, auquel il faut envoyer beaucoup d’amour et de courage, et Jean-Luc Romero-Michel, qui n’a jamais cessé de faire du 1er décembre un jour de lumière et de mobilisation, et que je remercie pour sa constance, son courage, son humanité et son engagement. Ta voix compte et continuera de compter.

Demain aura lieu la journée internationale de lutte contre les violences faites aux femmes. Or tous les combats contre les discriminations sont liés, qu’ils concernent le Sida, le genre, la couleur de peau ou l’accent. La France est cependant le pays où nous avons la possibilité de défendre les droits humains dans toute leur plénitude. L’espoir d’une France sans Sida est toutefois un espoir qui se décide, se construit et s’arrache. Grâce à vous tous, cet espoir a des chances de rester vivant encore longtemps.

Christophe MARTET

Merci beaucoup. Je souscris aussi aux pensées pour Simon, qui a accompli un travail énorme.
Court-métrage Aimer sans guérir
Christophe MARTET
Nous vous proposons à présent de regarder le court-métrage Aimer sans guérir, de Lucas Lamolie et Jennifer Guedes Fonseca.
Le court-métrage est projeté.
Depuis l’époque – les années 1980 – où se passe ce film, beaucoup de changements se sont produits. J’accueille pour en parler Lucas Lamolie, coréalisateur du film, et Thibault Derbré, président du centre LGBT de Paris Ile-de-France. Lucas, pouvez-vous nous expliquer pourquoi vous avez souhaité réaliser ce film ?
Lucas LAMOLIE
Tout est parti d’une passion commune avec ma coréalisatrice pour les années 1980. En nous intéressant à cette période, nous nous sommes rendu compte qu’elle était aussi remplie de discriminations et que cette décennie a marqué l’arrivée du Sida. Nous voulions mettre cela en image.

Christophe MARTET

Thibault, en tant que président du Centre LGBT, pourquoi avez-vous souhaité soutenir ce film ?
Thibault DERBRÉ

Ce film s’inscrit dans le cadre du programme de santé du centre, et surtout du devoir de mémoire que nous portons. Depuis environ deux ans, tous nos bénévoles sont formés à l’histoire de la lutte contre le Sida. Ce film entre dans ce cadre et nous sommes très contents du résultat. Sa première projection publique est d’ailleurs prévue au centre, le 21 janvier 2026.

Christophe MARTET

Je vous remercie beaucoup d’avoir présenté ce film en avant-première. Sans plus tarder, pour clôturer ces 30e états généraux, j’appelle Jean-Luc Romero-Michel.

Clôture
Jean-Luc ROMERO-MICHEL

Président d’Élus Locaux Contre le Sida

Merci à Christophe d’avoir animé, comme toujours bénévolement, cet après-midi, et pour les combats qu’il mène. Nous avons chacun vécu plusieurs décennies avec le virus. Tu as été central à des moments-clés, notamment avec le coup de gueule lancé lors du Sidaction. Je te remercie aussi pour ce que tu fais à Paris.

Nous avons besoin des villes. L’appel d’Anne Hidalgo de 2014 l’a montré. Je tiens aussi à le redire devant le délégué général de l’AIMF. Je vous invite par ailleurs à 20 heures au Banana Café pour la sortie officielle du livre.

Je vous remercie, Élisabeth Moreno, d’avoir été une ministre très efficace. Si la Ville de Paris n’est pas très macroniste, cela a été un plaisir de te recevoir, car tu as beaucoup apporté et que des voix comme la tienne sont indispensables.

Je tiens aussi à avoir un mot pour Simon, le coordinateur d’ELCS, qui, de loin, doit beaucoup penser à nous, car il aurait été très heureux d’être ici. Il a beaucoup travaillé sur ce livre. Nous lui envoyons beaucoup de force, où il est, car à 22 ans il est très difficile d’être frappé par la maladie.

Je remercie également Jérôme, notre ancien coordonnateur, qui, dans ces conditions très particulières, est venu nous aider, en prenant des congés. Simon a été très sensible à ta disponibilité.

Je remercie aussi tout mon cabinet.

J’exprimerai à présent mes inquiétudes, avant d’évoquer mes espoirs.
La dernière enquête de Sidaction a montré une baisse dramatique des connaissances des jeunes, comme l’a rappelé la présidente du CRIPS. Nous constatons aussi la baisse de la mobilisation de l’État et des collectivités, ce qui soulève de grandes inquiétudes pour le budget des associations, ne vivent souvent que des aides de l’État. Des structures comme Sida Info Service, que je préside depuis un mois et demi, pourraient ainsi disparaître. Or elles assurent une écoute essentielle pour répondre à des questions qui peuvent nous paraître très simples, mais qui sont réellement posées.

Dans le même temps, les discriminations persistent. Révéler sa séropositivité reste ainsi difficile. Sur 600 000 élus, je suis encore le seul à l’avoir fait. De plus, la situation mondiale est angoissante. Les décisions de certains, comme Donald Trump, vont coûter la vie à des millions de personnes, ce qui est criminel. Alors que le Fonds mondial a besoin de 18 milliards, seuls 11 milliards sont assurés à ce jour et plusieurs pays ont annoncé la baisse de leur contribution, notamment l’Allemagne, tandis que la France n’a pas indiqué le montant de la sienne, ce qui est un très mauvais signal.

Des motifs d’espoir existent cependant, à l’instar de l’apparition de la PrEP injectable et d’autres nouveaux traitements. Ces perspectives confortent le travail de Paris sans Sida et des associations. De plus, l’espérance de vie des personnes séropositives est devenue identique à celle des personnes séronégatives, ce qui implique de prendre de plus en plus en compte la question du vieillissement.

Je me réjouis aussi que la salle de consommation à moindre risque à Paris, dont l’expérimentation a été prolongée de deux ans par l’Assemblée et le Sénat, puisse continuer son activité. Il est scandaleux d’entendre des élus de droite, héritiers de Jacques Chirac, Simone Veil ou Philippe Douste-Blazy qui ont permis la vente libre des seringues, remettre en cause son efficacité et, par la même, toutes les études scientifiques.

ELCS s’est aussi beaucoup mobilisé sur la question du chemsex, pour laquelle je m’implique personnellement, à la fois pour des raisons privées et pour l’intérêt collectif. Je suis fier du travail déjà accompli. Une nouvelle mission a été confiée au Professeur Amine Benyamina et j’espère que l’État se mettra enfin en ordre de marche sur ce sujet.

Enfin, le rôle des villes est essentiel. Lors des dernières élections municipales, le VIH Sida n’était plus évoqué. En 2026, le sujet doit redevenir central, au vu des décisions de Donald Trump, mais aussi de l’objectif de 2030 de la fin de la transmission du VIH, car cet objectif est atteignable si les élus s’engagent. L’investissement de Paris a d’ailleurs produit de vrais résultats. L’espoir existe d’un Paris, d’un San Francisco ou d’un Vancouver sans transmission du VIH. Pour y parvenir, les candidats doivent en faire un thème central des élections, en s’engageant à être « le ou la maire d’une ville sans transmission du VIH ». Les associations, et particulièrement ELCS, se battront pour cela.

Il y a quelques années, nous avons sorti le livre Portraits de vie auquel plusieurs personnes séropositives avaient participé. Pour L’Espoir d’une France sans sida, nous avons demandé à vingt personnalités engagées dans la lutte de témoigner de leur espoir d’une France sans sida. Ce livre sort officiellement ce soir au Banana Café, où nous nous retrouverons tout à l’heure. Je rappelle que dans les années 1980, en apprenant notre transmission, nous n’imaginions pas une France sans VIH. Or il paraît maintenant possible que Paris atteigne les objectifs « 3 fois 95. » Il faut que chacun y contribue, sachant que nous ne pouvons pas accepter que la transmission du VIH s’arrête dans nos pays tandis que dans les pays du Sud et de l’Est, les gens continueraient de mourir dans une indifférence glacée.

Christophe MARTET 

Nous avons beaucoup parlé de financements. Alors qu’il était présent à Johannesburg lors de la reconstitution du Fonds, le Président de la République n’en a pas parlé. Or nous accueillons à présent Madame Anne-Claire Amprou, ambassadrice de France pour la santé mondiale, en espérant qu’elle annoncera l’augmentation de la contribution de la France au fonds mondial, pour continuer d’être un modèle et un phare dans la lutte contre le VIH SIDA.

Anne-Claire AMPROU
Ambassadrice de France pour la santé mondiale
Bonsoir à tous. Je suis ravie d’être ici ce soir.
Je ne pourrai bien sûr par aller jusqu’à une telle annonce. J’évoquerai cependant le contexte international, très perturbé, aux conséquences potentiellement majeures. Malgré ce contexte complexe, et malgré aussi le contexte financier très contraint du pays, je tiens à être claire sur l’engagement de la France et sur le fait que la lutte contre le VIH se trouve au cœur de sa stratégie mondiale en matière de santé. La France a ainsi créé UNITAID, et sa recherche scientifique a été centrale. Or l’horizon 2030 et les objectifs de développement durable nous rappellent la nécessité de renforcer l’impact de nos actions, qui doit être durable.
UNITAID, dont je prendrai la présidence en décembre, a permis la mise en place d’innovations majeures pour prévenir, diagnostiquer et traiter plus efficacement, à un moindre coût, tout le monde, y compris les enfants. La lutte contre le Sida est un exemple de lutte collective de longue haleine, engagée avec les acteurs de toutes les disciplines et à tous les niveaux, qu’ils soient associatifs, scientifiques, régionaux ou communautaires. L’inclusion de tous ces acteurs s’avère capitale pour avancer sur le terrain.
Le lénacapavir est un parfait exemple d’innovation permise par les partenariats internationaux. Il transformera totalement la prévention du VIH, sachant qu’il sera déployé dans 120 pays à faible et à moyen revenu, et ne coûtera que 40 dollars par personne et par an. Il faut par ailleurs rappeler l’engagement sans relâche de la société civile dans la lutte contre la stigmatisation des personnes vivant avec le VIH.

La durabilité de nos actions est cependant remise en cause sur certains terrains, notamment celui des droits humains. Un risque majeur existe. C’est pourquoi la France a établi comme principes directeurs de sa stratégie en santé mondiale le respect des droits humains et l’accès aux traitements. L’implication des communautés et de la société civile est en l’occurrence indispensable pour assurer des avancées durables et solides.

Concernant le financement et notre engagement au Fonds mondial, je tiens à être claire en soulignant que l’absence d’annonce financière à Johannesburg, le 21 novembre, ne signifie en rien un désengagement de la France. Le ministre des Affaires étrangères, Jean-Noël Barrot, était présent et a prononcé un discours. Cependant, aucune annonce financière concrète n’est possible en l’absence de budget. Nous préférons donc être sincères et tenir nos engagements plutôt que de faire de grandes déclarations que nous ne pourrions pas honorer. De plus, la reconstitution du Fonds mondial n’est pas terminée. J’invite donc la représentation nationale à maintenir notre engagement financier dans la lutte contre le VIH. Il lui appartient d’adopter un budget nous permettant de tenir nos engagements envers le Fonds mondial et Unitaid.

Le chemin n’est pas facile, mais c’est ensemble, en restant tous mobilisés dans nos rôles complémentaires, que nous pourrons ouvrir un avenir où le VIH ne sera plus une menace. Je vous remercie donc tous de rester engagés.

Christophe MARTET
Nous espérons en effet que la contribution de la France soit maintenue, voire renforcée, et nous travaillerons en ce sens.

Merci à toutes et tous.
Paris, le 24 novembre 2025

